PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
[bookmark: SCHALDEMOSE]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil promouvant l’équité et la transparence pour les entreprises utilisatrices des services d’intermédiation en ligne
1.	Rapporteure: Christel SCHALDEMOSE (S&D/DK)
2.	Numéros de référence: 2018/0112 (COD)/A8-0444/2018/P8_TA-PROV(2019)0398
3.	Date d’adoption de la résolution: 17 avril 2019
4.	Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO), commission des affaires juridiques (JURI) (procédure avec commissions associées)
6.	Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements. La Commission a présenté les déclarations suivantes:
«La Commission prend acte du texte de l’article 1er, paragraphe 4, convenu entre le Parlement européen et le Conseil.
À cet égard, la Commission souhaite faire remarquer que le présent règlement ne prive pas les États membres de leur faculté d’interdire ou de sanctionner des comportements unilatéraux ou des pratiques commerciales déloyales en vertu de leur droit national, sous réserve que les dispositions pertinentes de la législation nationale soient appliquées conformément aux autres dispositions du droit de l’Union et soient compatibles avec les dispositions du présent règlement.
Toutefois, le principe selon lequel le droit national devrait être compatible avec le présent règlement ne s’applique que dans la mesure où ce dernier régit spécifiquement le point en question. La Commission observe, à cet égard, que le présent règlement ne régit pas tous les aspects des relations commerciales entre les fournisseurs de services d’intermédiation en ligne et leurs utilisateurs professionnels.
[bookmark: _GoBack]La Commission estime, en particulier, que lorsque les dispositions du présent règlement définissent un niveau spécifique de transparence ou des obligations particulières en matière d’information en ce qui concerne ces questions, les États membres ne peuvent imposer des niveaux de transparence différents ou des obligations d’information différentes. Toutefois, le présent règlement n’exclut pas l’application de règles nationales qui interdisent ou sanctionnent des comportements unilatéraux ou des pratiques commerciales déloyales et qui concernent d’autres matières non régies par les dispositions du présent règlement.»
